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Les Rencontres 2011 du 
Groupement d’intérêt scientifique 
Grande Culture à Hautes 
Performances Economiques 
et Environnementales  sur 
la  « protection des aires 
d’alimentation de captage vis-à-
vis des pollutions diffuses »  ont 
été  organisées par le GIS GC-
HP2E en partenariat avec  l’Office 
national de l’eau et des milieux 
aquatiques (Onema), membre 
du GIS et spécialiste des milieux 
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AgroParisTech.
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courte sont disponibles sur 
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site de l’Onema (www.onema.fr, 
rubrique Publications).
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Pas de vie sans eau potable ; pas de vie sans agriculture. 
La protection des captages vis-à-vis des pollutions diffuses 
issues des pratiques agricoles s’impose comme un défi 
crucial pour nos sociétés.
À l’échelle européenne, des engagements de résultats 
en termes de qualité de l’eau ont été fixés, à l’échéance 
2015, par la directive cadre sur l’eau de 2000. Ces disposi-
tions volontaristes ont notamment conduit, en France, à 
l’identification d’environ 500 captages «Grenelle» devant 
faire l’objet d’une protection prioritaire. Ce cadre réglemen-
taire nouveau stimule et reconfigure les efforts entrepris 
de longue date au niveau des captages : celui-ci est dé-
sormais assorti d’une exigence de mise en œuvre à brève 
échéance.
Plus que jamais, l’atteinte de ces objectifs exige une mo-
bilisation coordonnée des différents acteurs concernés, 
dans des contextes locaux marqués par une grande di-
versité. Les interrogations demeurent nombreuses. Com-
ment évaluer l’efficacité des actions déjà entreprises, ici et 
là, pour la qualité de l’eau du captage ? Quelles sont les 
conditions juridiques et économiques optimales de mise 
en œuvre des solutions techniques ? Comment mobiliser 
et accompagner les acteurs locaux dans cette optique ? 
Quels besoins de recherche & développement ces enjeux 
induisent-ils ?
Consacrées à ces questions complexes, les Rencontres 
2011 du GIS GC-HP2E ont réuni, le 3 février 2011 à Paris, 
quelque 200 participants : acteurs du monde agricole, ins-
titutionnels, représentants de collectivités locales, indus-
triels et scientifiques. Placée sous le signe du dialogue 
et du partage d’expériences, cette journée a contribué à 
amorcer une nécessaire concertation, à l’échelle nationale, 
pour la construction de réponses opérationnelles aux pro-
blématiques de la protection des captages. Ce document 
synthétise les expériences, points de vue et contributions 
scientifiques présentés à cette occasion.

Préambule
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Le GIS GC-HP2E
À la suite du Grenelle de l’environnement, l’Inra, plusieurs instituts techniques des filiè-
res de grande culture (Arvalis, le CETIOM, l’ITB, l’ITL, l’UNIP), l’APCA et l’Onema ont 
constitué un groupement d’intérêt scientifique qui vise la mise au point de systèmes de 
production en grande culture à hautes performances économiques et environnementa-
les. 

Ils ont été rejoints par le GNIS, la FNAMS, la DGER-MAAP, AgroParisTech, Coop de 
France, Nouricia, l’ACTA, l’ITAB, la FNA, InVivo, Terrena, Axéréal, l’UIPP, la FNE, le 
Cemagref, Syngenta, Bayer S.A.S et l’UNIFA. 

Le GIS a vocation à être une coopérative de programmation et de montage de projets 
de recherche et développement portant sur neuf thématiques principales : l’observatoire 
des pratiques et systèmes de production et de leurs performances ; la maîtrise des cy-
cles biogéochimiques, des bilans énergétiques et du devenir des polluants ; la maîtrise 
des bioagresseurs et la gestion de la biodiversité ; l’innovation variétale ; la conception, 
l’évaluation et l’expérimentation de systèmes de culture innovants ; les indicateurs pour 
une gestion durable des agroécosystèmes ; les déterminants et les processus de prise 
de décision ; l’insertion des systèmes de culture au sein des filières ; les politiques pub-
liques et les systèmes de production.

L’office national de l’eau et des milieux aquatiques (Onema)
Créé en avril 2007 par la loi sur l’eau du 30 décembre 2006, l’Onema est 
l’organisme technique français de référence sur la connaissance et la sur-
veillance de l’état des eaux et sur le fonctionnement écologique des milieux 
aquatiques, sa finalité est de favoriser la gestion globale et durable de la res-
source en eau et des écosystèmes aquatiques. 

La directive cadre sur l’eau défend des objectifs ambitieux en matière de 
qualité de la ressource en eau, notamment celle destinée à la production 
d’eau potable. Dans le même sens, les lois Grenelle de l’environnement 
prévoient d’assurer la protection de l’aire d’alimentation de 500 captages 
d’eau, parmi les plus menacés par les pollutions diffuses d’ici 2012.

Afin de répondre à ces enjeux difficiles, les ministères en charge de l’écologie 
et de l’agriculture, l’Onema et les agences de l’eau se mobilisent avec 
leurs partenaires de la recherche pour mettre à disposition des outils mé-
thodologiques qui aideront à définir des mesures pertinentes pour restaurer 
la qualité de l’eau. Un Groupe Technique sur la protection des captages vis-
à-vis des pollutions diffuses a ainsi été créé début 2010 sous l’impulsion de 
l’Onema. L’objectif de ce groupe est d’identifier les lacunes en matière de 
connaissances et les actions potentielles de R&D à mener pour améliorer 
l’élaboration des programmes d’action en intégrant les aspects techniques et 
socio-économiques.

Par ailleurs, à travers ses conventions avec les organismes de recherche 
français, l’Onema soutient et pilote un certain nombre d’actions de recherche 
opérationnelle sur la protection des captages.

Afin de favoriser le partage d’expériences sur la protection de l’eau vis-à-vis 
des pollutions diffuses, l’Onema s’est particulièrement investi dans la valori-
sation de cette journée d’échanges entre acteurs des systèmes de grandes 
cultures et de la gestion de l’eau.
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Chaque jour, en France, plus de 18,5 millions 
de mètres cubes d’eau potable sont prélevés 
sur plus de 33 000 captages, répartis sur 
l’ensemble du territoire. La préservation de la 
qualité de cette ressource vitale constitue un 
impératif majeur de santé publique. Elle exige 
en particulier de protéger les captages vis-à-
vis des contaminants, notamment d’origine 
agricole – nitrates et produits phytosanitaires 
– par la mise en œuvre de plans d’actions sur 
les aires d’alimentation de ces captages (AAC). 
Cette nécessité s’est imposée, au cours de 
dernières décennies, comme une préoccupa-
tion sociétale croissante. Sa prise en compte 
par les pouvoirs publics s’appuie aujourd’hui 
sur des exigences réglementaires nouvelles.

Rappelons que, depuis la loi sur l’eau du 3 jan-
vier 1992, la mise en place de périmètres de 
protection, proposés par des hydrogéologues 
agréés, est obligatoire autour de chaque 
captage destiné à la consommation humaine. 
Outre le périmètre de protection immédiate 
des ouvrages, on distingue les périmètres de 
protection « rapprochés » et « éloignés ».

Un enjeu sanitaire
majeur, une urgence

réglementaire

© P. Mangeot  - Onema
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trois grandes étapes : délimi-
tation des aires d’alimentation 
de captage et de leur vul-
nérabilité intrinsèque, diag-
nostic territorial des pressions 
puis élaboration concertée du 
plan d’action.
Dotée d’un schéma de 
gouvernance apparemment 
simple – la responsabilité de 
l’application du plan d’actions 
incombe aux préfets – la 
protection de ces captages 
Grenelle est cependant con-
frontée à une réalité de ter-
rain complexe. L’objectif de 
500 captages fixé par la loi, 
apparaît parfois décorrélé 
des situations géologiques 
ou sociologiques locales : la 
décision de « classer » – ou 
pas – un captage a donné 
lieu localement à d’intenses 
discussions. Les études 
de délimitation et de vul-
nérabilité de toutes les AAC 
sont en cours de réalisation, 
soutenues par les agences de 
l’eau. La démarche de protec-
tion s’avère en outre très dif-
ficile à mettre en œuvre dans 
le cas des AAC très éten-
dues. Enfin, dans de nom-
breux cas, des actions déjà en 
cours  –  notamment les plans 
d’actions territoriaux  –  doi-
vent être évaluées, poursui-
vies et intégrées au nouveau 
dispositif, sans casser les 
dynamiques existantes entre 
acteurs. Pour un captage fai-

sant déjà l’objet de mesures 
de protection, il a été suggéré 
(Laurent Verdié, Agence de 
l’eau Adour-Garonne, Ren-
contres 2011) de soumettre 
les démarches contractu-
elles engagées à une évalu-
ation régionale permettant 
de décider de leur poursuite, 
ou de leur remplacement par 
l’action réglementaire dans le 
cadre des ZSCE.
De manière générale, 
l’atteinte des objectifs de la 
DCE – pour les captages 
Grenelle mais aussi pour 
les autres – nécessite, dans 
des délais très courts, une 
mobilisation sans précédent 
des nombreux acteurs con-
cernés : agriculteurs, maîtres 
d’ouvrages, administrations, 
chambres d’agriculture et coo-
pératives, collectivités territo-
riales, agronomes et opéra-
teurs d’eau potable. Pour 
réussir, cette mobilisation doit 
s’appuyer sur une analyse 
concertée des expériences 
déjà menées localement ; une 
compréhension réciproque 
des enjeux de chaque par-
tie ; une vision partagée des 
outils et solutions techniques 
disponibles, ainsi que des  
connaissances restant à  
acquérir et des besoins de 
R&D correspondants : c’est 
dans cet objectif qu’ont été 
conçues les Rencontres 2011 
du GIS GC-HP2E. █

Sur le premier, d’une surface 
variant classiquement de 1 à 
10 ha correspondant à la zone 
directement attenante au 
captage, tout dépôt, activité 
ou installation est réglementé 
– et au besoin interdit – pour 
permettre une protection 
efficace de la ressource 
en eau potable vis-à-vis 
des transferts accidentels 
de substances polluantes. 
Certaines mesures peuvent 
être étendues au périmètre 
« éloigné », d’une superficie 
très variable et sans caractère 
obligatoire.

Plus de 500 captages 
Grenelle à protéger en 
priorité
Le dispositif précédent a 
connu un net renforcement à 
la suite de la directive cadre 
sur l’eau de 2000, qui a mis 
en place à l’échelle euro-
péenne des exigences sans 
précédent pour la protec-
tion des eaux – en particulier 
pour viser d’ici 2015 le « bon 
état » chimique et écologique 
des masses d’eau. La loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques 
(LEMA) de 2006, dans son 
article 21, a instauré la créa-
tion des zones soumises à 
contrainte environnementale 
(ZSCE), qui prévoient la dé-
limitation par le préfet des ter-
ritoires nécessitant une pro-
tection particulière, et la mise 

en œuvre de plans d’actions 
définis par une concertation 
locale. Sur une base volon-
taire pendant un à trois ans, 
son application peut ensuite, 
à défaut de mise en œuvre, 
être rendue obligatoire par 
le préfet. Saluées comme 
un outil réglementaire volon-
tariste, les ZSCE suscitent 
cependant des interrogations 
quant à leurs modalités pra-
tiques de réalisation et aux 
capacités de contrôle et de 
suivi qu’elles impliquent, dans 
des contextes locaux sou-
vent marqués par des conflits 
d’usage.
Avec la loi Grenelle de 2009, 
l’effort se porte désormais 
en priorité sur environ 500 
captages identifiés comme 
particulièrement vulnérables 
au regard de la population 
desservie, de leur caractère 
non substituable et de leur 
niveau de contamination en 
nitrates ou pesticides. La 
protection de ces « captages 
Grenelle » doit être effec-
tive dès 2012. L’application 
de l’outil ZSCE pourrait donc 
s’avérer nécessaire pour ob-
tenir les résultats attendus sur 
la qualité d’eau au plus vite : à 
la faveur de ce cadre législatif 
nouveau, l’enjeu sanitaire se 
double désormais d’une ur-
gence réglementaire.
La démarche de protection 
des captages se décline en 
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Quelques retours
d’expériences
Au cours des dernières décennies, la protection 
des eaux vis-à-vis des pollutions diffuses a motivé 
un grand nombre d’actions, impulsées par les col-
lectivités, les agences de l’eau ou les organismes 
prescripteurs sur l’ensemble du territoire français. 
Dès les années 90, elles ont pu s’inscrire dans 
le cadre d’initiatives portées au niveau national 
– avec par exemple les actions menées dans le 
cadre du label Ferti-Mieux, animé de 1991 à 2003 
par l’association nationale pour le développe-
ment de l’agriculture (ANDA). Mais le bilan de ces 
opérations montre, à l’heure actuelle, une grande 
diversité de moyens, de méthodes et de résultats. 

À l’heure où le Grenelle environnement impose 
d’agir rapidement, de manière coordonnée, il est 
temps aujourd’hui de tirer les enseignements des 
efforts passés ou en cours.

Cette première partie propose une contribution à 
ce bilan, sur la base de quelques-uns des retours 
d’expérience présentés lors des Rencontres du 
GIS.

10
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Cas du Péron (02) : une 
mise en œuvre probante 
sur un bassin versant 
étendu
Beaucoup plus étendu, le 
BV du Péron, au Nord du 
département de l’Aisne, 
compte 14 648 ha dont 82% 
de surface agricole utile 
(SAU). C’est à l’initiative d’un 
technicien de la coopérative 
Cerena, constatant une mor-
talité massive de poissons 
sur le cours d’eau, qu’a été 
lancé en 2004 le programme 
– baptisé Agri Péron – visant 
à faire du bassin un exemple 
de maîtrise des pollutions dif-
fuses et ponctuelles par les 
phytosanitaires. Porté par Ar-
valis, Cerena et la Chambre 
d’agriculture de l’Aisne, co-
financé par l’agence de l’eau 
Seine-Normandie (AESN) 
et le conseil général, il s’est 

d’abord basé sur un diagnos-
tic des modes de transfert, 
puis assortis de recomman-
dations aux agriculteurs : 
culture de printemps, substi-
tution de produits, aménage-
ments.

Au printemps 2004, un suivi 
de la qualité des eaux par 
la Diren révéla la présence 
de 28 substances actives, 
transférées directement, via 
des caniveaux, depuis les 
cours de ferme à la suite 
d’un orage. L’effort se porta 
alors sur la sécurisation des 
postes de remplissage des 
pulvérisateurs : 52 cours de 
fermes furent réaménagées à 
cet effet. Trois ans plus tard, 
les seuls phytosanitaires dé-
tectés dans la rivière étaient 
d’origine non agricole.

En parallèle, le problème 
d’herbicides employés sur 

Figure 1 : évolution du nombre de détection de pesticides à la Fontaine 
du Theil (d’après Benoît Réal, 2011)�

1998-1999

Nombre  d’analyses : 2044

2006

Nombre  d’analyses : 1386

23%

77%

5%

95%

Nombre de non détection            Nombre de détection

Problématique connexe à 
celle des AAC, la protection 
des bassins versants (BV) 
vis-à-vis des pollutions dif-
fuses fait l’objet de nombreux 
plans d’actions agricoles. 
L’intervention de Benoît Réal 
(Arvalis – Institut du végétal) 
a permis de présenter deux 
d’entre elles, menées depuis 
1997 par Arvalis avec dif-
férents partenaires. Dans 
chaque cas, une démarche 
similaire a été adoptée : dia-
gnostic spatialisé des types 
de transfert et des sources de 
pollution, élaboration de plans 
d’actions adaptés, suivi d’indi-
cateurs d’état et de progrès. 
Situé au nord de Rennes sur 
136 ha, le bassin versant de 
la Fontaine du Theil com-
prend 80 parcelles cultivées 
par 20 agriculteurs : maïs, 
prairies permanentes et céré-
ales à paille pour l’essentiel. 
Une station de mesure, située 
à l’exutoire du BV, a permis 
de relever au début de l’étude 
la présence de différents her-
bicides dans la rivière. Dès 
1998, un diagnostic a été 
réalisé sur tous les pulvéri-
sateurs opérant dans le BV, 
suivi d’une formation des agri- 
culteurs au réglage de leurs 
appareils. Des formations sur 

le désherbage des céréales 
et du maïs ont également 
été organisées, confortées 
par des tours de plaine ré-
guliers avec les exploitants. 
Le plan d’action s’est enfin 
traduit par l’aménagement 
de zones tampons (bandes 
enherbées, jachères, talus 
arboré) et l’échange de par-
celles sensibles entre agri-
culteurs pour y installer des 
prairies permanentes. Des 
haies ont été restaurées, une 
décharge supprimée. Le trai- 
tement chimique des bor-
dures de champs et du ruis-
seau a été supprimé au profit 
d’un entretien mécanique et 
le travail du sol est désormais 
réalisé perpendiculairement à 
la pente. 

Les résultats, mesurés par 
plus de 15000 analyses à 
l’exutoire entre 1998 et 2006, 
montrent une réduction signi-
ficative du taux de quantifica-
tion des substances actives : 
de 22% en 1998-1999 à 5% 
en 2005-2006, comme le 
montre la figure 1. Le seuil 
de 5µg/l toutes substances 
actives confondues, encore 
parfois dépassé les deux pre-
mières années, ne l’a plus été 
par la suite.

1�1 – Opérations de diagnostic et programmes 
d’actions : l’expérience d’Arvalis sur deux 
bassins versants
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depuis près de 20 ans en fa-
veur d’une évolution des pra-
tiques de fertilisation azotée, 
mettant en place des actions 
de conseil dont la mise en 
œuvre était basée sur le vo-
lontariat. 
De 1993 à 2003, l’opération 
AZUR, menée en collabo-
ration avec la Chambre 
d’agriculture sous le label 
Ferti-Mieux, s’est appuyée 
sur l’enregistrement des pra-
tiques des agriculteurs, qui 
furent analysées en regard 
de l’évolution des teneurs en 
nitrates observées. Au cours 
des cinq premières années, 

cette action s’est traduite par 
une évolution des pratiques 
avec une réduction de la 
dose du premier apport et un 
développement des apports 
fractionnés. À partir de 1998, 
la mise en œuvre d’outils de 
calcul et de pilotage a permis 
de poursuivre ces change-
ments, qui globalement se 
traduisirent par une réduc-
tion sensible des doses em-
ployées : entre 1998 et 2003, 
la « balance azote » moyenne 
est ainsi passée de + 70 à 
+ 50 kgN/ha/an.
En 2003, à l’issue de l’opé- 
ration AZUR, l’introduction 

©  P. Bossard – Onema

Classée zone vulnérable 
dès 1992 dans le cadre de la 
directive nitrates, la Cham-
pagne Berrichonne du Cher 
est marquée de longue date 
par des dépassements ré-

guliers du seuil de 50 mg/l 
en nitrates dans les capta-
ges d’eau. La coopérative 
Epis Centre, prescriptrice 
auprès de 70% des exploita-
tions locales, s’est mobilisée 

le maïs, ruisselant vers des 
zones d’infiltration rapide 
dans la nappe, fut égale-
ment réduit par l’implantation 
de zones tampons, haies et 
alignements d’arbres.

Vers une extension à 
tout le département de 
l’Aisne
La mise en œuvre probante 
de cette méthode sur un BV 
permet d’envisager son ex-
tension à un périmètre plus 
large, comme le départe-
ment. Telle est l’ambition du 
programme Agriper’Aisne, 
actuellement en cours et 
porté par l’ensemble des ac-
teurs agricoles de l’Aisne (02) : 
de la Chambre d’agriculture 
aux organismes de collecte 
et de distribution. Suite à 
un diagnostic Aquavallée®, 
Arvalis-Institut du végétal et 
la Chambre d’agriculture ont 
qualifié le risque de transfert 
pour tout le département. Les 
zones identifiées comme les 
plus « à risque » représen-
tent 41 % de la SAU totale. 

Les modes de transfert princi-
paux sont le drainage, le ruis-
sellement dû à la battance 
du sol et l’érosion qui lui est 
associée. Les diagnostics 
d’exploitation sont réalisés 
par des chefs de projet dû-
ment formés dans chaque 
organisme participant. Ces 
« diagnostiqueurs » mettent en 
œuvre une méthode de resti-
tution communicante, grâce à 
l’apport des registres parcel-
laires graphiques fournis par 
les agriculteurs. L’utilisation 
de l’outil de diagnostic agri-
environnemental graphique 
leur permet d’évaluer les ris-
ques liés à l’utilisation des 
phytosanitaires, mais aussi 
aux nitrates, et de façon com-
plémentaire d’évaluer leurs 
impacts sur la biodiversité et 
au niveau énergétique. En 
septembre 2010, pas moins 
de 300 exploitations avaient 
ainsi été diagnostiquées, avec 
l’appui financier des agences 
de l’eau Seine Normandie et 
Artois Picardie.

1�2 – Champagne Berrichonne du Cher : évolution 
des pratiques de fertilisation azotée
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L’approvisionnement en eau 
potable des Parisiens (soit 
560000 m3/j) est assuré pour 
moitié par le prélèvement des 
eaux de surface de la Seine 
et de la Marne. L’autre moitié 
provient de captages souter-
rains très vulnérables situés 

en milieu rural, dans les ré-
gions de Sens, Dreux, Fon-
tainebleau et Provins. Depuis 
les années 60, leur qualité est 
dégradée, à divers degrés, 
par la présence de nitrates et 
de pesticides, comme l’illustre 
la figure 2.

1�3 – Eau de Paris : réduction des intrants et 
développement de l’agriculture biologique

Dès l’implantation de ces 
captages, des efforts con-
séquents ont été consentis 
pour leur protection, notam-
ment pour limiter la propa-
gation des contaminations 
provoquant des maladies 
infectieuses. Ainsi les péri-
mètres de protection immé-
diate des sources sont de 

taille très étendue, couvrant 
pas moins de 826 ha au to-
tal. Des gouffres ou des por-
tions de cours d’eau permé-
ables ont été étanchés pour 
limiter les transferts d’eau 
de surface vers les nappes 
souterraines. Les premières 
actions menées en collabo-
ration avec les agriculteurs 

Figure 2 : évolution des concentrations moyennes annuelles en nitrates sur 
la source de la Vicomté de 1925 à 2009� (d’après Manon Zakeossian, 2011)�
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du logiciel informatique Epi-
clès® Invivo pour le calcul 
prévisionnel de fumure azo-
tée, combiné avec l’outil de 
diagnostic par télédétection 
Farmstar®, a permis à Epis 
Centre de poursuivre et de 
renforcer l’enregistrement 
des pratiques et ses actions 
de conseil. Ces outils sont 
aujourd’hui largement utilisés 
sur la plupart des bassins ver-
sants de la Champagne Ber-
richonne.

Des impacts contrastés 
sur les teneurs en nitrates 
dans les captages
Si elles ont permis une réel-
le évolution, qualitative et 
quantitative, des pratiques de 
fertilisation azotées, les ac-
tions entreprises depuis près 
de 20 ans par la coopérative 
Epis Centre auprès des agri-
culteurs de la Champagne 
Berrichonne ne se traduisent 
pas partout par des impacts 
nets sur les teneurs en nitrate 
dans les nappes. Deux exem-
ples (Jean-Marie Larcher, 
Epis Centre, Rencontres 
2011) permettent d’illustrer 
cette disparité des résultats.
Au captage d’Avord, situé 
à 25 m de profondeur, la te-
neur en nitrate connaît une 
décroissance constante et 
régulière depuis 1995. Les 
taux mesurés, qui franchis-
saient fréquemment les 80 

mg/l jusqu’à 1997, sont pas-
sés sous le seuil des 50 mg/l 
depuis 2005.
Le constat est tout autre dans 
le cas du captage profond 
du Porche 2 (100 m), situé 
dans l’aire d’alimentation de 
captage prioritaire qui alimen-
te la ville de Bourges. Après 
une décennie de hausse cons- 
tante entre 1990 et 2000, les 
teneurs en nitrates s’y sont sta- 
bilisées entre 65 et 70 mg/l.
Ces deux bassins, situés 
sur des sols typiques de la 
Champagne Berrichonne du 
Cher, sont occupés par des 
systèmes de grandes cultures 
comparables. Ils ont fait l’objet 
du même type d’actions de 
protection, avec des moyens 
similaires. 
Si elle est aujourd’hui encore 
sujette à débat, l’interprétation 
des importantes divergences 
constatées dans les résul-
tats est évidemment liée, 
au moins en partie, à la dif-
férence de profondeur des 
aquifères captés. Une étude 
de datation des eaux souter-
raines, réalisée par le Labo-
ratoire de datation des eaux 
souterraines (LADES) pour la 
communauté d’agglomération 
de Bourges, a ainsi mis en 
évidence un temps de trans-
fert d’une dizaine d’années 
pour ces nappes situées à 
100 m de profondeur.
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datent du début des années 
90 : engagement d’actions 
Ferti-Mieux sur la Voulzie, 
substitution de l’atrazine dans 
le bassin du Dragon, finance-
ment de jachères le long de 
cours d’eau. Quatre usines de 
traitement des eaux souter-
raines ont été construites en-
tre 2004 et 2009, notamment 
pour le traitement de l’atrazine 
et de ses métabolites.
Ces ef for ts  ne se sont 
qu’insuffisamment traduits 
en termes de résultats sur la 
qualité de l’eau. Ils ont cepen-
dant fourni à Eau de Paris une 
base utile pour initier des ac-
tions plus ambitieuses, dans 
le cadre d’une stratégie axée 
sur l’accompagnement à 

l’adoption de systèmes de cul-
ture à bas niveaux d’intrants 
chimiques, notamment l’agri-
culture biologique – le tout en 
parallèle de la mise en place 
d’aménagements paysagers 
permettant de réduire les 
concentrations dans les eaux 
avant infiltration.
Depuis 2007, la régie munici-
pale (Manon Zakeossian, Eau 
de Paris, Rencontres 2011) 
a ciblé son effort sur trois 
aires d’alimentation de cap-
tage stratégiques – voir carte 
en figure 3 : les sources de la 
Voulzie (Seine-et-Marne), les 
sources de la Vigne (Eure-
et-Loir), et les sources de la 
vallée de la Vanne (Yonne et 
Aube).

Figure 3 : les trois sites « pilotes » d’Eau de Paris�

Dominés par les grandes cul-
tures, ces bassins représen-
tent en superficie près de la 
moitié du total des AAC parti-
cipant à l’alimentation de Pa-
ris. Pour restaurer la qualité de 
cette ressource, Eau de Paris 
mise sur l’animation tech-
nique, souvent assurée par 
les chambres d’agriculture, la 
mise en œuvre de mesures 
agro - env i ronnementa le 
(MAE) et l’acquisition fon-
cière.

Taux de mise en œuvre 
encourageant, impacts à 
évaluer
Sur le captage des sources 
de la Voulzie, dont l’aire 
d’alimentation s’étend sur 
11000 ha (90% en SAU), 
les nitrates sont mesurés à 
des taux moyens de 54 mg/l. 
L’atrazine (0,1 µg/l) et le 
métabolite diéthanolamine 
(DEA) (0,35 µg/l) sont les 
deux principaux pesticides 
détectés en continu – d’autres 
phytosanitaires dépassant ré-
gulièrement les seuils limites 
en période d’application. Les 
grandes cultures d’hiver sont 
majoritaires, le drainage con-
cerne 15 % de la SAU.
En vue du développement de 
systèmes de culture intégrés, 
des MAE visant à la réduc-
tion de 50 % de l’utilisation 
des herbicides de 40 % pour 
les autres produits et ont été 

proposées sur l’ensemble 
du bassin – et d’autres sont 
envisagées, notamment en 
vue d’une évolution des pra-
tiques de fertilisation. Ces 
mesures ont été adoptées, 
depuis 2007, par une tren-
taine d’agriculteurs pour une 
surface de près de 3 900 ha. 
Un partenariat a également 
été engagé avec le Cemagref 
pour la mise en place de 
zones tampons humides ar-
tificielles en sortie de drai-
nage. 
Sur les sources de la Vigne, 
dans un contexte compara-
ble, le même type d’actions 
a suscité l’engagement de 
65 agriculteurs, qui s’est 
traduit par de la création ou 
du maintien d’herbe sur près 
de 700 ha, et la réduction des 
intrants sur 2 900 ha.
Enfin, l’animation menée 
dans la vallée de la Vanne 
(46 800 ha), portée par le 
service d’éco-développement  
agrobiologique et rural de 
Bourgogne (Sedarb) et le 
groupement  des agriculteurs 
biologiques (GAB) de l’Yonne, 
vise plus spécifiquement au 
développement de l’agricul-
ture biologique, assortie 
d’aménagements pour limiter 
le ruissellement. Une MAE a 
été proposée en ce sens en 
2010, qui a conduit dès la 
première année un total de 
11 agriculteurs à opter pour 
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Captages en plans d’eau et eutrophisation : le cas du 
lac de Carcès

L’apport de phosphore d’origine anthropique (eaux usées, agri- 
culture, industrie) est l’un des principaux moteurs des phé-
nomènes de prolifération algale dans les milieux aquatiques. 
Ces proliférations sont observées depuis plusieurs années sur 
le lac de Carcès (83), qui assure la majeure partie des besoins 
en eau potable pour les 400 000 habitants de Toulon et de son 
agglomération. En complément d’une démarche de protection 
engagée par la direction départementale des territoires et de la 
mer, le groupe Veolia y a mis en œuvre en 2009 un diagnostic de 
plan d’eau (Magali Dechesne, Veolia, Rencontres 2011). Ce pro-
jet s’est basé sur une méthode de diagnostic du Cemagref pour 
établir l’état trophique du lac et identifier les sources potentielles 
de phosphore. Parmi celles-ci, les phénomènes d’érosion des 
sols du BV – dont environ 10% est dédié à la viticulture – appa-
raissent localement comme une source significative de transfert 
diffus ; à laquelle s’ajoutent les usines de traitement des eaux 
usées et les coopératives agricoles. La qualité du plan d’eau, 
étudiée en 2009 par quatre campagnes de prélèvement, a mon-
tré une situation préoccupante mais non critique. L’importante 
quantité de matières phosphorées retrouvée dans les sédiments 
reste faiblement biodisponible. Les suivis de phytoplancton ont 
mis en évidence des cas ponctuels de proliférations de cyano-
bactéries, en particulier lors des étiages estivaux – avec un ris-
que de colmatage des filtres. 
Ce premier diagnostic s’est traduit par plusieurs recommanda-
tions sur le fonctionnement hydraulique de l’ouvrage, maintien 
d’un niveau plus élevé dans la retenue, voire déplacement de la 
prise d’eau.
Mais à plus long terme, une compréhension précise des flux de 
phosphore à l’échelle du bassin versant sera nécessaire pour 
permettre d’engager des actions préventives en faveur d’une ré-
duction des apports ou des transferts vers le lac.

une conversion en agricul-
ture biologique, pour un total 
de 550 ha.
Au final la stratégie adoptée 
par Eau de Paris rencontre 
auprès des agriculteurs un 
accueil encore assez limité, 
mais encourageant. En re-
vanche, l’impact réel de ces 
évolutions en termes de quali-
té de l’eau aux captages reste 
à évaluer. L’opérateur sou-

ligne la nécessité d’inscrire 
sa démarche dans la durée et 
note le caractère limitant des 
contractualisations à 5 ans 
prévues par les MAE. Cette 
nécessité de continuité sera 
encore confrontée aux évo-
lutions à venir dans le cadre 
de la nouvelle PAC en 2013, 
qui impliqueront d’importants 
efforts d’adaptation pour les 
porteurs de projets.

©  G. Czerw
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abordés dans la deuxième 
partie de cette synthèse.

Le développement de solu-
tions techniques doit bien sûr 
se doubler d’un effort signifi-
catif de pédagogie pour per-
mettre leur appropriation par 
les différents publics appelés 
à les mettre en œuvre : maî-
tres d’ouvrages, organismes 
financeurs, administrations, 
coopératives et structures 
prescriptrices, collectivités et 
agriculteurs.

Plus généralement, la ca-
pacité à mobiliser tous les 
acteurs autour d’un plan 
d’actions est signalée par 
l’ensemble des participants 
des Rencontres 2011 comme 
un facteur de succès essen-
tiel à l’obtention de résultats. 
Pour générer un consensus 
autour des solutions propo-
sées, les diagnostics doivent 
être compris et partagés par 
chacun. L’animation doit per-
mettre l’élaboration d’un dis-
cours homogène, porté par 
tous les acteurs de la chaîne 
de conseil. Cette préoccupa-
tion a par exemple contribué 
aux résultats obtenus sur 
un projet ambitieux comme 
Agriper’Aisne (p. 14) : les so-
lutions proposées, y compris 
les restrictions d’utilisation 
sur certains produits, ont été 
validées par tous les acteurs 
de la chaîne de conseil, des 

techniciens formés au diag-
nostic aux présidents de coo-
pératives. Chaque agriculteur 
était en outre accompagné 
par un interlocuteur unique.  

Ce nécessaire accompagne-
ment sociétal fait l’objet de 
programmes de recherche 
menés sur le terrain, et d’une 
prise de conscience crois-
sante parmi les acteurs – des 
chambres d’agriculture aux 
structures de distribution. 
Elle doit s’exprimer au niveau 
local, par la construction de 
coordinations agricoles à 
l’échelle d’une AAC, comme 
au niveau des acteurs natio-
naux – comme en témoigne 
le partenariat signé entre 
l’assemblée permanente des 
chambres d’agriculture et la 
fédération professionnelle 
des entreprises de l’eau. Ces 
questions font l’objet de la 
troisième partie du présent 
document.

Un facteur-clé de succès, en-
core largement signalé, est la 
pérennisation des actions en-
treprises. Les efforts consen-
tis peuvent mettre plusieurs 
années à se traduire en im-
pact réel pour la qualité de 
l’eau du captage, en raison 
notamment de l’inertie des 
phénomènes de transfert vers 
les eaux souterraines. Une 
fois acquis, ces résultats 
doivent être maintenus dans 

Les retours d’expérience 
présentés lors des Rencon-
tres 2011 ne fournissent 
qu’un aperçu de la grande 
diversité des actions enga-
gées, ces dernières années, 
en faveur de la protection 
des captages. Si l’on peut 
se réjouir de cette mobilisa-
tion croissante du monde 
agricole, des collectivités et 
des acteurs de l’eau sur la 
question, il est cependant 
nécessaire de la soumettre 
à une analyse critique : les 
efforts consentis et les résul-
tats encourageants obtenus 
localement ne sauraient en 
masquer le caractère par-
fois parcellaire, empirique ou 
spatialement cloisonné, et au 
final insuffisant à l’échelle na-
tionale.
Il est donc désormais néces-
saire d’identifier les lacunes 
et des freins qui subsistent 
à la mise en œuvre de mé-
thodologies partagées, dé-
clinables à grande échelle en 
vue d’une protection effective 
des captages, notamment à 
l’échéance rapprochée des 
objectifs du Grenelle envi-
ronnement. Les expériences 
présentées lors des Rencon-
tres 2011, ainsi que les dé-
bats qui ont suivi, permettent  
de nourrir cette analyse.

La mise à disposition de con-
naissances techniques et 
scientifiques opérationnelles 
reste bien sûr un enjeu ma-
jeur pour une compréhen-
sion fine des phénomènes à 
l’œuvre par les gestionnaires 
et acteurs d’une AAC. En 
préalable à la définition de 
plans d’actions adaptés à 
chaque situation, il apparaît 
indispensable de disposer 
d’outils pour délimiter les 
AAC : évaluer les vulnérabili-
tés ; identifier les sources 
et les causes des pollutions 
ainsi que les pratiques agri-
coles concernées ; apprécier 
les marges de progrès ; en-
fin proposer des adaptations 
des pratiques et des amé-
nagements adéquats. Dans 
une perspective de mutuali-
sation des investissements 
et de mise en œuvre opéra-
tionnelle à grande échelle, 
la transposabilité des mé-
thodes mises au point appa-
raît aujourd’hui comme une 
attente majeure.  
Ces objectifs constituent 
autant d’axes de travail, 
qui ont mobilisé ces derniè-
res années de nombreu- 
ses équipes, de plus en plus 
transdisciplinaires. Certains 
de ces projets ont fait l’objet 
de présentations et sont 

1�4 – Bilan qualitatif : facteurs de succès et 
limitations actuelles
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la durée. Le recours aux MAE, 
outil incontournable pour le 
lancement et l’accompagne-
ment des projets, apparaît li- 
mitant dans cette perspective 
qui impose le maintien des 
efforts au-delà des cinq an-
nées de contractualisation : 
s’il fournit un cadre efficace 
pour l’animation, il ne sert 
qu’insuffisamment l’objectif 
final de protection pérenne 
de la ressource eau.

Enfin, l’évaluation des impacts 
des plans d’actions sur la qua-
lité de l’eau aux capta-ges 
reste encore trop souvent in-
suffisante – et parfois absente, 
le taux d’adoption des mesures 
par les agriculteurs faisant  
alors office de bilan. Il apparaît 
indispensable que celle-ci soit 
systématiquement intégrée 
aux actions de protection des 
captages, pour permettre d’en 
apprécier l’efficacité réelle. █

©  G. Czerw



26 27

Du diagnostic à l’action :
connaissances, outils

et méthodes

Les enjeux liés à la protection des captages 
ont induit, depuis une décennie, un investisse-
ment croissant de ces problématiques par les 
instituts techniques, laboratoires scientifiques 
et organismes d’État. Il en a résulté le lance-
ment d’un grand nombre d’études visant au 
développement de solutions, de modèles et de 
méthodes – de l’analyse des zones vulnérables 
au sein des AAC à l’adaptation des pratiques 
agricoles ou à la réduction des transferts diffus.

Paradoxalement, cette mobilisation volonta-
riste place aujourd’hui les gestionnaires devant 
un certain foisonnement d’outils. Quel modèle 
choisir pour simuler les transferts sur une AAC 
donnée ? Dans quelle mesure la méthode utili-
sée dans un contexte est-elle pertinente dans 
un autre ?  

Cette deuxième partie, alimentée par les contri-
butions scientifiques et techniques présentées, 
ne prétend pas fournir un panorama exhaustif 
des outils et méthodes disponibles ou à venir ; 
elle propose cependant un repérage actualisé 
de notions techniques et de solutions utilisables 
dans une perspective opérationnelle.

2

©  G. Czerw
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ministères en charge du 
développement durable, un 
guide descriptif pour la dé-
limitation des AAC et la ca- 
ractérisation de leur vulné-
rabilité vis-à-vis des pollutions 
diffuses par les pesticides 
agricoles. La méthode propo- 
sée (Guy Le Henaff, Cema-
gref, Rencontres 2011) est 
basée sur une approche 
qualitative des phénomènes 
de transfert d’eau. Là en-
core, la première étape con-
siste à recueillir et analy-
ser les données existantes 
sur la pédologie (étude des 
sols), l’hydrologie, la topogra-
phie. Outre l’exploitation des 
études préalables (déclara-
tion d’utilité publiques notam-
ment), il peut être nécessaire 

de compléter les données. Il 
apparaît en particulier indis-
pensable de disposer d’une 
connaissance exhaustive du 
fonctionnement hydrique des 
sols, qui détermine les phé-
nomènes de transferts hy-
driques vers le captage.  La 
définition précise des con-
tours de l’AAC est ensuite ob-
tenue au moyen d’un système 
d’information géographique.
Ces deux guides métho-
dologiques, qui seront réu-
nis en 2012 en un manuel 
unique traitant des captages 
de surface et souterrains, 
fournissent également des 
méthodes d’évaluation de la 
vulnérabilité des captages.

2�2 – Comprendre les transferts et hiérarchiser les 
zones d’action prioritaires

Dans une perspective de pro-
tection de la ressource en 
eau potable vis-à-vis des pol-
lutions diffuses, la délimitation 
des AAC est indissociable 
de l’analyse de leur niveau 
de risque de transfert – qui 
varie d’une parcelle à l’autre 
ou d’une zone à l’autre. Ce 
niveau de risque est la résul-
tante de deux composantes : 
la vulnérabilité intrinsèque 
de l’AAC (fonction des carac-
téristiques topographiques et 

pédologiques) et les pressions 
(occupation des sols et utili-
sation d’intrants chimiques). 
Il est potentiellement pondéré 
par la présence d’aménage-
ments paysagers (talus, 
haies, bandes enherbées...) 
qui influent sur les flux de pol-
luants. 
Pour être efficaces, écono-
miquement réalistes et com-
patibles avec le maintien d’une 
agriculture compétitive, les 
plans d’actions sont donc 

L’expression « aire d’alimen-
tation de captage », utilisée 
par la législation désigne 
l’ensemble des surfaces du 
sol sur lesquelles l’eau qui 
s’infiltre ou ruisselle participe 
à l’alimentation de la res-
source en eau – nappe sou-
terraine ou eaux superficielles 
– dans laquelle se fait le pré-
lèvement. Les AAC peuvent 
s’étendre sur des surfaces de 
quelques dizaines à plusieurs 
milliers d’hectares.
En pratique, ces surfaces 
sont déterminées par la topo-
graphie, par le caractère infil-
trant ou ruisselant des sols 
de surface, mais aussi par la 
structure géologique du sous-
sol, marquée par la présence 
de formations imperméables. 
Leur juste délimitation, condi-
tion première à des mesures 
de protection efficaces, reste 
une démarche complexe mo-
bilisant une réelle expertise 
en hydrogéologie.
Pour le cas des captages 
d’eau souterraine, le BRGM a 
publié en 2007 un guide mé-
thodologique intitulé « Déli- 
mitation des bassins d’ali-
mentation de captage et car-
tographie de leur vulnérabilité 
vis-à-vis de pollutions diffu-
ses ». Ce rapport public pro-
pose une méthode en trois 

étapes. La première, déter-
minante, concerne l’étude 
hydrogéologique du bassin 
versant souterrain : caractéris- 
tiques du captage, synthèse 
et/ou acquisition de données, 
compréhension du système 
aquifère. 
Le choix de la méthode 
de délimitation de l’AAC 
dépend évidemment du type 
d’aquifère qui contient la 
nappe d’eau concernée : on 
distingue les aquifères con-
tinus (où l’eau est contenue 
dans des milieux poreux) ; les 
aquifères fissurés (l’eau y cir-
cule dans les failles et fissu- 
res d’un milieu imperméable) ; 
et les aquifères karstiques – 
systèmes complexes asso-
ciant des zones plus ou moins 
fissurées, plus ou moins satu-
rées en eau. Le rapport du 
BRGM détaille dans la suite 
les méthodes pour délimiter, 
dans chaque cas, la portion 
de la nappe qui alimente le 
captage en question. En ef-
fet, il faut identifier la zone de 
surface susceptible d’influer 
sur la qualité de l’eau présen-
te dans cette portion de 
nappe – autrement dit, l’aire 
d’alimentation de captage.
Pour le cas des captages en 
eau de surface, le Cemagref 
prépare, à la demande des 

2�1 – Délimiter les AAC : un peu d’hydrogéologie
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Les diagnostics de risque de 
transfert diffus en surface ont 
ensuite été menés par deux 
approches ciblant respec-
tivement les nitrates et les 
produits phytosanitaires à par- 
tir des pratiques réelles. La 
société Footways a réalisé la 
modélisation, parcelle par par-
celle, des transferts de pes-
ticides à partir des 900 scé-
narii agri-environnementaux 
répertoriés à l’échelle de 

l’AAC, distinguant cinq types 
de sols, cinq cultures et 88 
matières actives. Côté ni-
trates, les concentrations 
dans les lames d’eau drai-
nantes ont été calculées, 
pour chaque parcelle sur la 
base des estimations de l’outil 
d’aide à la décision de plan de 
fumure Epiclès, en retenant 
les valeurs moyennes pour 
les quatre années enquêtées.

Figure 4 : carte de vulnérabilité intrinsèque de l’AAC de 
Saint Maxire-Échiré (79) (cf� résumé Thibaut Constant, 2011)�

Champ captant
 Forages (Infratoarcien)
 Forages (Dogger)
 Aire d’alimentation

Réseau hydrographique
 Tronçons principaux

Vulnérabilité – méthode DRASTIC :
 200 – Très fortement vulnérable
 150 – Fortement vulnérable
 100 – Moyennement vulnérable
 60 – Faiblement vulnérable
 25 – Très faiblement vulnérable

adaptés au niveau de risque 
des différentes zones et ils 
doivent a minima cibler les 
surfaces présentant les plus 
grands risques de transfert 
vers l’eau captée. 
Différents modes de trans-
ferts peuvent contribuer aux 
flux de substances chimiques 
au sein d’une AAC :
•	 le ruissellement. En cas 

de pluie, l’eau qui s’écoule 
en surface entraîne avec 
elle les polluants. On peut 
distinguer le ruissellement  
hortonien, qui se produit 
sur des sols peu permé-
ables en cas de pluie d’une 
intensité supérieure au 
taux d’infiltration du sol, le 
ruissellement sur sol satu-
ré, en cas de précipitations 
sur un sol déjà gorgé d’eau, 
et le ruissellement érosif ;

•	 les écoulements hypo-
dermiques qui entraînent 
un transfert de subsur-
face (sous la surface du 
sol mais au-dessus des 
nappes phréatiques), dont 
le drainage agricole est un 
cas particulier ;

•	 l’infiltration dans les sols 
des eaux pluviales ;

•	 la dérive atmosphérique  
de pulvérisation.

L’établissement de cartogra-
phies de vulnérabilité de la 
ressource en eau vis-à-vis 
des polluants diffus ou des 

risques de transferts constitue 
donc une équation complexe, 
qui mobilise notamment 
des compétences en hydro-
géologie et en agronomie. 
Face à ce défi, l’utilisation de 
modèles numériques s’est im-
posée depuis plus de 20 ans 
comme un outil de choix – 
d’abord à des fins de recher-
che, et de plus en plus avec 
des objectifs opérationnels.
Une approche de hiérarchi-
sation des zones d’action 
prioritaires, basée sur une 
modélisation par parcelles 
a été présentée lors des 
Rencontres 2011 (Thibaut 
Constant, InVivo, Rencon- 
tres 2011). Cette approche, 
qui a bénéficié des travaux 
menés par l’Inra sur le bassin 
de Bruyères-et-Montbérault, 
ainsi que sur la nappe de 
la Beauce, a été mise en 
œuvre par l’Union InVivo, 
en collaboration avec les 
bureaux d’études Foot-
ways et Safege, sur l’aire 
d’alimentation de captage de 
Saint  Maxire, qui regroupe 
12 forages pour une produc-
tion annuelle de 12 millions de 
m3. Après une étude hydro-
géologique complète, Safege 
a établi une cartographie de 
la vulnérabilité intrinsèque 
du bassin sur la base de 
l’hypothèse forte de transfert 
vers l’aquifère par infiltration 
uniquement (figure 4).
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Dans ce dernier cas, TNT2 
a par exemple permis de 
montrer que les baisses de 
concentration en nitrates ob-
servées pendant la dernière 
décennies étaient bien le ré-
sultat de l’évolution des pra-
tiques agricoles (et non des 
fl uctuations du climat), mais 
que ces évolutions restaient 
probablement insuffi santes 
pour atteindre rapidement 
une qualité d’eau suffi sante. 
Cet outil n’est à l’heure ac-
tuelle utilisable que par un 
personnel très qualifi é – 3 à 6 
mois ingénieur pour une mise 
en place sur un nouveau 
bassin versant. Il est limité 
à des systèmes d’étendue 
inférieure à une centaine de 
km2, et certainement plus 
adapté à certains contextes 
de l’Ouest de la France. Ces 
limitations, communes à nom-
bre d’approches basées sur 
la modélisation, sont évidem-
ment rédhibitoires dans une 
perspective de protection des 
captages Grenelle effective à 
l’horizon 2012. Pour TNT2, 
un des enjeux est aujourd’hui 
d’étendre l’applicabilité du 
modèle à des bassins plus 
vastes, notamment en simpli-
fi ant les procédures de ren-
seignement des paramètres 
d’entrées. 
Plus généralement, le déve-
loppement d’outils de simula-
tion intégrés, adaptés à une 

utilisation opérationnelle, 
constitue un important champ 
de développement actuel. 
Quelques-unes des solutions 
disponibles sont présentées 
à la section 2.4 du présent 
document.
Autre lacune importante des 
approches actuelles en mo-
délisation : celles-ci ne per-
mettent que rarement de 
prendre en compte le rôle 
des éléments paysagers 
(haies, talus...) et  ouvrages 
spécifi ques (zones tampons, 
bandes enherbées...) sur les 
transferts de polluants. Ces 
aménagements, précieux 
leviers complémentaires 
pour limiter les impacts sur la 
ressource en eau, font l’objet 
de la section suivante. 
Enfi n, la question de l’ob-
tention de données fi ables 
sur les pratiques agricoles 
réelles, qui constituent les 
paramètres d’entrée des 
modèles, est un problème 
récurrent pour une utilisa-
tion à grande échelle de ces 
outils. Les techniciens peu-
vent jouer un rôle important 
pour répondre à ce besoin, 
en renseignant en particu-
lier les éventuels écarts entre 
les utilisations conseillées et 
celles effectivement réalisées 
par les agriculteurs.

Les cartes de risque de 
transfert diffus vers le captage 
sont ensuite obtenues, pour les 
nitrates et pour les pesticides, 
par croisement des cartes de 
risque de transfert en surface 
avec la carte de vulnérabilité
intrinsèque du captage (Figure  
5).

Ce type de modélisation par 
parcelles, qui a l’avantage 
d’une bonne lisibilité par les 
acteurs de terrain et d’un lien 
direct avec les pratiques ag-
ricoles, semble particulière-
ment adapté aux contextes 
pédologiques dominés par les 
transferts verticaux. 

Une autre approche en modé-
lisation consiste à simuler les 
fl ux de polluants au moyen 
d’un maillage régulier de 
l’espace. C’est le cas du 
modèle TNT2 développé par 
l’Inra pour prévoir les effets 
de mesures de réduction de la 
pollution diffuse nitrique des 
eaux d’un captage (Patrick 
Durand, UMR 1069, Inra-Ag-
rocampus Ouest, Rencontres 
2011). Ce modèle, qui couple 
un modèle hydrologique dis-
tribué avec une version sim-

plifi ée de STICS (modèle de 
fonctionnement des cultures 
à pas de temps journalier), a 
été appliqué à ce jour à une 
dizaine de bassins versants 
– notamment en Bretagne, 
pour appuyer la mise au point 
de systèmes à très basses 
fuites d’azote (Raimbault et 
al., 2009). Il a également con-
tribué à l’évaluation ex post 
du programme régional de 
reconquête de la qualité des 
eaux BEP2 (Bretagne Eau 
Pure) (Durand et al., 2006). 

Figure 5 : cartes de risque de transferts diffus de nitrates et pesticides avec 
indication des zones prioritaires, l’AAC de Saint Maxire-Échiré (79 ) (cf� résumé 
Thibaut Constant, 2011)�
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Figure 6 : Efficacité des zones tampons humides artificielles vis-à-vis 
des pesticides et des nitrates, synthèses des données de la littérature 
et des expérimentations du Cemagref (d’après J� Tournebize , 2011)�
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pements dans le cas de trois 
AAC situées dans des con-
textes d’agriculture intensive 
et de relation potentielle en-
tre les eaux de surface et les 
eaux souterraines : Rampil-
lon, Léchelle et Vovelles. 
Dans le cas de Vovelles, bien 
que l’AAC soit drainée sur 
8% de la surface agricole, 
les eaux souterraines sont 
alimentées à 97% par infil-
tration diffuse. Les mesures 
préconisées concernent 
donc l’adaptation des pra-
tiques et des changements 
d’occupation des sols, sans 
installation de ZTHA.
En revanche, les AAC 
de Rampillon et Léchelle 
présentaient respectivement 
des surfaces agricoles drai-

nées à 100% et 13%, avec 
dans les deux cas une réin-
filtration totale des eaux de 
surface.

Dans les deux cas, après dia- 
gnostic hydrologique, l’instal-
lation de quatre ZTHA a été 
décidée, en complément 
d’une adaptation des prati-
ques. Comme souvent pour 
la mise en place de ce type 
d’aménagements, l’une des 
difficultés rencontrées con-
cerne la maîtrise du fon-
cier. Dans le cas du bassin 
de Rampillon, la maîtrise 
d’ouvrage est soit publique 
– le syndicat de rivière – soit 
assurée par des agriculteurs. 
Sur les sources de la Voulzie 
(bassin de Léchelle), les amé- 
nagements seront implantés 

En parallèle des efforts ré-
alisés pour optimiser les 
pratiques de fertilisation 
et l’utilisation des phyto-
sanitaires, la protection des 
captages peut mobiliser une 
large palette d’outils permet-
tant de limiter les transferts 
des polluants, notamment 
par la création de zones tam-
pons. Celles-ci peuvent être 
de simples éléments pay-
sagers constituant autant 
d’obstacles naturels au dé-
placement des substances : 
talus, haies, boisements ou 
alignement d’arbres. La créa-
tion (ou la restauration) de ce 
type d’aménagements per-
met de limiter significative-
ment le risque sur certaines 
parcelles, comme l’a montré 
par exemple le plan d’action 
mis en place par Arvalis à la 
Fontaine du Theil (p. 12). 
De nombreuses études ont 
été consacrées au concept 
de zones tampons plus ou 
moins artificielles, implan-
tées entre la parcelle et le 
milieu récepteur à des fins 
spécifiques de limitation des 
transferts. On distingue les 
zones tampons dites sèches 
(bandes enherbées par exem- 
ple) largement décrites dans 
les documents techniques 
du CORPEN, et les zones 

tampons humides artificielles 
(ZTHA), qui semblent les 
plus prometteuses dans le 
cas des parcelles drainées.
Implantées en sortie de col-
lecteur de drainage, ces 
ZTHA remplissent des fonc-
tions d’assimilation des ni-
trates par la végétation ou de 
dénitrification. Quant aux pes-
ticides, leur abattement y est 
obtenu, selon les molécules, 
par différents phénomènes : 
photodégradation, hydrolyse,  
oxydo-réduction, adsorption 
sur divers substrats etc.
Le Cemagref a conduit (Ju-
lien Tournebize, Cemagref, 
Rencontres 2011) une ana-
lyse bibliographique sur 54 
articles comprenant des ré-
sultats d’efficacité des ZTHA, 
augmentée de ses propres 
résultats expérimentaux. Il en 
ressort, comme le montre la 
figure 6, que ces aménage-
ments permettent de réduire 
en moyenne de 50 % le trans-
fert des substances – nitrates 
comme pesticides – vers la 
ressource en eau.
Les ZTHA ne sont bien sûr 
pas pertinentes partout. Le 
Cemagref, saisi par des maî-
tres d’ouvrages distincts, a 
mené des études préalables 
à l’implantation de tels équi-

2�3 – Réduire les transferts : cultures intermédiaires, 
zones tampons et aménagements paysagers
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préférentiellement sur des 
terrains dont Eau de Paris est 
propriétaire.
Outre le recours aux zones 
tampons, signalons enfin une 
alternative prometteuse pour 
limiter les transferts de pol-
luants vers la ressource en 
eau, dans les contextes de 
grande culture : l’utilisation de 
couverts végétaux en période 
d’interculture. Ces cultures 
intermédiaires présentent un 
intérêt, bien documenté dans 
la littérature, pour protéger 
le sol de l’érosion, améliorer 
sa structure et sa fertilité, ou 
encore limiter les fuites de 
nitrates (Ritter et al., 1998, 
Justes et al., 1999). Ces cou-
verts végétaux permettent 
aussi, de façon variable 
selon les espèces, d’influen-
cer  la rétention, la dégra-
dation ou le transport des 
molécules herbicides appli-
quées (Reddy et al. 1997 ; 
Sadeghi & Isensee, 1997).
Cette analyse est actuelle-
ment poursuivie par le pro-
gramme CIREPPE (Cultures 
intermédiaires pour réduire 
les pertes de pesticides), 
mené conjointement par 
l’école d’ingénieurs de Pur-
pan et plusieurs unités de 
recherche de l’Inra. Le projet 
s’appuiera sur des essais en 
laboratoire, sur des disposi-
tifs expérimentaux permet-
tant d’établir des bilans quan-

titatifs et sur l’utilisation de 
modèles pour envisager des 
situations non testées expéri-
mentalement. Il vise à pro-
poser, d’ici mi-2014, un outil 
d’aide à la décision permet-
tant de choisir les cultures 
intermédiaires en fonction du 
système de culture et de pilo-
ter leur itinéraire technique.
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Les données obtenues sont 
retraitées pour être utilisables 
dans un contexte opération-
nel. Elles sont analysées, 
selon les utilisations souhai-
tées, au regard d’indicateurs 
de qualité relatifs aux eaux 
potables (les concentrations-
seuils utilisées sont alors 
les limites réglementaires 
pour chaque substance ou la 
somme des substances) et 
d’indicateurs d’effets écotoxi-
cologiques potentiels sur les 
milieux aquatiques. Des indi-
cateurs de pression peuvent 
également être utilisés, tels 

que les indices de fréquence 
de traitement (IFT).
Les résultats utiles sont 
extraits, selon les types 
d’utilisation, et intégrés à des 
outils d’aide à la décision 
(sous forme d’histogrammes, 
de graphes, de cartogra-
phies, etc.) à l’intention      des 
gestionnaires de la qualité de 
l’eau ou des professionnels 
du conseil agricole. 
La figure 7 donne un exem-
ple de carte pouvant être gé-
nérée pour une AAC.

Figure 7 : exemple de carte générée par Footways présentant le potentiel 
de transfert d’un produit phytosanitaire donné vers les eau souterraines 
sur une AAC� Les indicateurs Pesticide Indicator for Substainable 
Agriculture (PITSA) donnent la fréquence, en pourcentage de jours de 
dépassement d’un seuil donné pour une ou plusieurs substances actives�

 Pas de données
 0
 > 0 - 20
 > 20 - 40
 > 40 - 60
 > 60 - 80
 > 80 - 100

2�4 – Diagnostic et plans d’actions : vers des outils 
intégrés d’aide à la décision

Alors que le développement 
des modèles numériques 
agro-hydrogéologiques per-
met l’intégration de connais-
sances toujours plus fines 
sur le transfert des polluants 
et l’optimisation des pra-
tiques agricoles, leur mise 
en œuvre à grande échelle 
reste souvent complexe et 
consommatrice de temps. Ce 
constat se traduit par un effort 
croissant des pouvoirs pu-
blics et instituts de recherche 
pour  proposer des outils plus 
intégrés et opérationnels 
permettant le diagnostic de 
vulnérabilité, la simulation 
de mesures correctives et 
l’évaluation de l’efficacité 
des plans d’actions (substi-
tution de cultures, évolution 
des pratiques de fertilisation 
et d’utilisation des phytosa-
nitaires, mises en jachères, 
création de zones tampons, 
etc.).

Tel est l’objectif affiché des 
outils développés pour 
l’enjeu pesticides par la so-
ciété Footways, qui sont ac-
tuellement mis en œuvre sur 
plusieurs AAC en France, 
mais aussi sur des bassins 
versants en Suède, en Slové-
nie ou en Grèce. 

La méthode (Igor Dubus, 
Footways, Rencontres 2011) 
s’appuie sur une étape de 
caractérisation du territoire 
d’études (météo, types de 
sols et cultures). L’outil est 
conçu pour être applicable 
à différentes échelles spa-
tiales, de l’AAC à l’ensemble 
d’un territoire national, il est 
adaptable aux données dis-
ponibles, permettant de 
valoriser des informations 
relevant de l’exploitation, 
des parcelles, ou même 
au niveau intra-parcellaire. 
L’identification des zones à 
risques de transferts est réa-
lisée au moyen d’un système 
d’information géographique.

Ces données permettent en-
suite de simuler les transferts 
des produits, parcelle par 
parcelle, vers la ressource 
en eau, au moyen de trois 
modèles distincts, prenant en 
compte respectivement les 
écoulements verticaux, hori-
zontaux et la dérive de pul-
vérisation. Soulignons que 
cette modélisation doit égale-
ment permettre de simuler la 
présence de certains amé-
nagements : haies, bandes 
enherbées.
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Arvalis-Institut du végétal et 
Syngenta se sont associés 
pour construire une grille 
pédagogique d’évaluation 
et de conseil, destinée à ap-
puyer les préconisations 
d’utilisation d’herbicides par 
les techniciens auprès des 
agriculteurs (Lancelot Leroy, 
Terrena, Rencontres 2011).
Ce travail, basé sur les re-
commandations du COR-
PEN, le dispositif expérimen-
tal d’Arvalis à la Jaillère (44) 
et la méthode d’Aquaplaine®, 
cible les risques de transfert 
vers les eaux superficielles 
des phytosanitaires appliqués 
au printemps dans le con-
texte pédologique de l’Oudon 
(Limon sur schiste essentiel-
lement). L’outil a été mis en 
œuvre sur une zone de ce 
bassin versant prioritaire. 
Les techniciens participant au 
projet ont bénéficié d’une for-
mation visant à leur faire pren-
dre conscience de l’état des 
cours d’eau, des contraintes 
réglementaires et des moyens 
d’action disponibles. La grille 
détermine les niveaux de ris-
que pour une parcelle don-
née, à partir de cinq informa-
tions : 
•	 distance à un point d’eau ;
•	 présence ou non d’une 

zone végétalisée entre la 
parcelle et le cours d’eau ;

•	 pente de la parcelle ;

•	 risque de battance/com-
pactage ;

•	 réserve utile de la parcelle.
Les réponses conditionnent 
les différentes solutions pro- 
posées : mise en place d’amé- 
nagements, amélioration des 
pratiques culturales ou des 
périodes d’application, chan-
gement de molécule ou mé-
thodes alternatives.
Le bilan de la mise en œuvre 
de l’outil s’est révélé très posi-
tif : l’outil est simple d’emploi 
et bien accueilli par les agri-
culteurs. Cette première éta-
pe incite les partenaires du 
projet à le mettre en œuvre 
sur d’autres bassins versants, 
et à plus grande échelle. 
L’utilisation d’outils intégrés 
comme Footways permettrait 
en outre de vérifier a poste-
riori l’efficacité des conseils 
obtenus par ce type de grille, 
et au besoin de l’améliorer.
Terrena, Arvalis et Syngenta 
poursuivront leur collabora-
tion afin de mettre au point 
d’autres grilles permettant 
de couvrir des contextes 
pédologiques et des types 
d’utilisation de phytosani-
taires différents. Il est à noter 
cependant qu’il ressort un dé-
faut commun à tous ces outils 
intégrés d’aide à la décision : 
leur efficacité n’a que peu été 
évaluée en termes de qualité 
des eaux a posteriori. █

Pour l’enjeu nitrates, un outil 
d’aide à la décision a été 
développé par le Centre in-
ternational de recherche sur 
l’eau et l’environnement (CIR-
SEE) de Suez Environne- 
ment. Baptisé NitrascopeTM, 
ce modèle simplifié permet 
de tester l’efficacité de dif-
férents scénarios de mesures 
préventives dans le but de 
réduire les concentrations 
en nitrates au niveau des 
captages d’eau potable (Julie 
Paille, Suez Environnement, 
Rencontres 2011).
Pour une AAC donnée, dû-
ment caractérisée dans le 
système (types de sols, de 
cultures, apports en azote), 
il s’appuie sur des données 
historiques de concentrations 
au niveau du captage, qui 
servent au calage du modèle, 
pour délivrer des courbes 
d’évolution des concentra-

tions en nitrates aux captages 
et simuler les différents scé-
narios d’évolution d’utilisation 
des sols ou de réduction de 
la pression azotée. Clas-
siquement, les restitutions 
cartographiques permettent 
d’identifier les zones d’action 
prioritaires et aident à définir, 
en concertation avec les dif-
férents intervenants locaux, 
les plans d’actions adéquats. 
Elles peuvent également 
fournir un utile support de 
communication.
Les mises en œuvre déjà 
réalisées de NitrascopeTM 

sur quatre AAC françaises 
(dont la délégation est as-
surée par la Lyonnaise des 
eaux), dans des contextes 
hydrodynamiques très dif-
férents, permettent d’attirer 
l’attention des utilisateurs sur 
l’importance de la qualité des 
données d’entrée, qui con-
ditionne fortement la fiabilité 
des résultats. Il est en par-
ticulier indispensable de dis-
poser d’une piézométrie fine 
du domaine d’étude et d’une 
bonne représentation de la 
zone non saturée.
En parallèle du développe-
ment de ces outils promet-
teurs, la mise au point de 
méthodes qualitatives, per-
mettant un pré-diagnostic 
rapide, apparaît comme 
un complément pertinent. 
Dans cette optique, Terrena, 

©  G. Czerw
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Les défis scientifiques et techniques liés à la protection 
des captages d’eau potable se doublent d’une dimen-
sion sociétale essentielle à l’obtention de résultats : à 
l’échelle d’une AAC, le meilleur plan d’action ne vaut 
que s’il est pleinement compris, partagé et accepté 
par l’ensemble des acteurs concernés – jusqu’aux ag-
riculteurs, auxquels revient la charge de sa mise en 
œuvre sur le terrain. Cet enjeu, unanimement souligné 
par les participants, nécessite d’abord de comprendre 
les problématiques propres à chaque partie, dans un 
contexte de tension accrue sur la ressource. Il impose 
ensuite de construire les outils d’un dialogue serein en 
vue d’une réelle coordination des acteurs autour d’une 
AAC. 

Cette troisième partie, consacrée à ces questions, 
s’ouvre sur un examen de l’évolution des jeux d’acteurs, 
au niveau national comme au niveau local, dans la 
perspective urgente de la protection des captages 
Grenelle. Elle rend compte de l’expérience instructive 
menée par un collectif sur le captage d’Harol (Vosges), 
insistant sur les difficultés concrètes rencontrées et 
les facteurs de succès identifiés. Elle introduit enfin le 
concept prometteur de diagnostic socio-économique 
agricole, présenté lors des Rencontres 2011.

Acceptabilité et
mobilisation des
acteurs locaux

© M. Monsay
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Au-delà des enjeux immédiats 
liés aux captages Grenelle, 
la protection des captages 
cristallise les tensions autour 
de la ressource en eau, dont 
la vulnérabilité constitue un 
sujet d’inquiétude croissant 
dans l’opinion publique. 
Avec la reconnaissance de 
l’influence anthropique sur 
le changement climatique, la 
prise de conscience sanitaire 
et environnementale s’est af-
firmée au cours de la dernière 
décennie, dans un contexte 
de besoins accrus et de con-
currence intense entre les dif-
férents usages de l’eau. 

Cette nouvelle donne place 
le monde agricole comme 
les opérateurs d’eau potable 
face à des difficultés sans 
précédent. Les syndicats des 
eaux, tenus de respecter les 
normes de qualité en vigueur, 
doivent maintenir l’eau du 
robinet à un prix acceptable 
pour la population a fortiori 
lorsque les hausses tarifaires 
sont liées aux coûts de dépol- 
lution. Quant aux agriculteurs, 
déjà aux prises à des difficultés 
économiques structurelles, ils 
sont confrontés au change-
ment de regard de la société 
vis-à-vis de l’agriculture dite

intensive, désormais ques-
tionnée de toutes parts.

Il apparaît dès lors nécessaire 
d’analyser les conséquences 
socio-économiques des évo- 
lutions réglementaires actuel- 
les, en interrogeant l’accepta- 
bilité des mesures proposées 
pour chaque acteur concerné. 
 

Ce travail a été mené par une 
équipe mixte d’Agroparistech 
et de l’UMR Inra-SADAPT, 
avec la chambre d’agriculture 
et la ville de La Rochelle, dans 
le cas de la Charente Mari-
time. Ce département agri-
cole, disposant d’une res-
source en eau limitée et peu 
renouvelable, connaît depuis 
la sécheresse de 1976 de 
profondes mutations : régres- 
sion laitière au profit de la cé-
réaliculture et du maïs ; déve- 
loppement de l’irrigation à la 
faveur d’une procédure de 
déclaration simplifiée – alors 
même que l’urbanisation de 
la région de La Rochelle se 
traduit par des besoins ac-
crus en eau potable. Dans 
ce contexte, la Chambre 
d’agriculture et le Service des 
eaux de La Rochelle (SELR)
ont initié un partenariat, sous 
l’impulsion des services de

3.1 – Conflits d’usages et jeux d’acteurs autour des 
captages 

l’Etat (ARS, DREAL, DRAAF, 
agence de bassin), pour fa-
voriser la reconquête de 
la qualité de l’eau sur les 
captages les plus impactés. 
L’étude (Luc Bossuet, Agro-
paristech, Rencontres 2011) 
s’est intéressée aux agri-
culteurs concernés par les 
périmètres de Varaize, Fraise 
et Anaïs, ainsi que sur les po-
sitions du service des eaux 
de La Rochelle et de la cham-
bre d’agriculture. Elle s’est 
basée sur des enquêtes au-
près d’experts et d’acteurs de 

terrain, complétées par des 
résultats de prélèvements de 
sols agricoles (fournis par la 
CA 17) et des analyses d’eau 
des captages (fournies par le 
SELR).
Le président de la chambre 
d’agriculture concède aisé-
ment que les agriculteurs 
doivent consentir des efforts 
pour réduire les pollutions en-
gendrées par leurs pratiques 
– y compris dans un souci de 
rétablir la crédibilité de la pro-
fession, très contestée loca- 
lement. Il rappelle cependant 

© P. Bossard – Onema
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être saluée comme une con-
dition préalable du succès. 
Cette prise de conscience 
se traduit par de nouveaux 
positionnements d’acteurs 
– à l’image du partenariat 
CA17-SELR évoqué plus 
haut. L’intervention de la Fé-
dération du négoce agricole 
lors des Rencontres 2011 
(Sébastien Picardat, FNA, 
Rencontres 2011) relève de 
la même dynamique : sou-
vent accusés de favoriser la 
surconsommation d’intrants 
par le monde agricole, ces 
distributeurs revendiquent 
aujourd’hui un rôle de conseil 
et de préconisation respon-
sable et pleinement cons-
cient des exigences liés à la 
protection des captages. 
Au niveau national, la recon-
figuration des jeux d’acteurs 
s’est notamment traduite 
par la signature, le 29 oc-
tobre 2009, d’un accord de 
partenariat entre la fédéra-
tion professionnelle des en-
treprises de l’eau (FP2E) 
et l’assemblée permanente 
des chambres d’agriculture 
(APCA) (Laura Blasquez, 
Veolia, Rencontres 2011). Ce 
partenariat sans précédent 
vise à initier une dynamique 
de dialogue et de coopéra-
tion entre les profession-
nels de l’eau et les profes-
sionnels de l’agriculture qui 
n’échangeaient que très peu 
jusqu’alors. Dans cette op-

tique, une étude a été menée 
sur 10 captages répartis sur 
chaque grand bassin hydro-
géographique et exploités par 
quatre opérateurs différents : 
Veolia Eau, Saur, Lyonnaise 
des eaux et Sogedo. La dé-
marche visait à identifier les 
freins et les leviers à la mise 
en place des actions propo-
sées par les partenaires sur 
les sites retenus, par la réa- 
lisation d’entretiens avec des 
acteurs de terrain : les maî-
tres d’ouvrage (mairies, com-
munautés de communes, 
syndicats des eaux), les en-
treprises de l’eau et les cham-
bres d’agricultures dépar- 
tementales.
Après discussion et valida-
tion par l’ensemble des inter-
locuteurs sollicités, une liste 
de 21 recommandations de 
« bonnes pratiques partena-      
riales », jalonnant l’ensemble 
d’une démarche de protec-
tion des captages a été dé-
finie. Ces recommandations 
sont accessibles sur les sites 
www.fp2e.org et www.apca.
chambagri.fr. L’APCA et la 
FP2E identifient notamment 
comme principal levier de 
progrès la contractualisation 
entre les principaux acteurs 
impliqués techniquement 
et financièrement dans la 
protection de la ressource. 
Pour inscrire celle-ci dans la 
durée, il apparaît nécessaire 
de réviser certaines condi-

que les agriculteurs ont été 
poussés vers cette intensifi-
cation aujourd’hui critiquée, 
et juge pertinent de remettre 
en question le plan d’irrigation 
par l’introduction de cultures 
moins consommatrices en 
eau. Cette position est saluée 
par l’ingénieur du SELR. En 
revanche, ce dernier met en 
cause le rôle des distribu-
teurs (coopératives et négo-
ces), dont la logique de vente 
pourrait conduire à une sur-
consommation d’intrants.
Et les agriculteurs ? L’enquê-
te a révélé la diversité de 
leurs attitudes au regard 
des MAE proposées, que 
l’on peut résumer en trois 
positions. Une majorité 
d’entre eux est attentiste : en 
l’absence d’obligation légale 
– et de véritable reconnais-
sance sociale de l’adoption 
des mesures – ils entendent 
maintenir leurs pratiques 
pour assurer leur revenu et se 
laissent le temps d’examiner 
les résultats et techniques 
de ceux qui adhèrent aux 
mesures.
Pour d’autres producteurs, 
les MAE constituent un non-
sens. Leur priorité est de 
maîtriser leur production au 
moyen de pratiques con-
nues, pour maintenir leur fi-
nance dans un contexte de 
forte variabilité des coûts. 
Leur opposition n’est pas 

uniquement économique : on 
y trouve en filigrane la néces-
sité de nourrir la planète, per-
çue comme prioritaire.

Le dernier groupe d’agri-
culteurs, a contrario, rassem- 
ble les producteurs  s’inscri- 
vant dans le cadre de l’agri-
culture biologique ou raison-
née, et favorables – sans sur-
prise – aux MAE proposées. 

Vers une reconfiguration 
des rôles
Cette enquête menée locale-
ment est représentative de 
nombreuses situations ren-
contrées ailleurs sur le terri-
toire. En dépit d’une mobili-
sation institutionnelle crois-
sante, les évolutions propo-
sées peinent pour l’heure à 
trouver des relais chez une 
majorité d’agriculteurs, et ne 
génèrent que peu d’impacts 
réels en termes de mise en 
œuvre. L’une des causes 
de cette réticence réside 
notamment, comme cela a 
été signalé en section 1.4, 
dans l’absence de mesures 
pérennes et d’un accompa-
gnement financier adapté.

Face à ce constat,  la prise 
de conscience incontestable 
par les instances départe-
mentales, agricoles ou ges-
tionnaires, des enjeux sani-
taires liés à la protection de 
l’eau potable, doit cependant 
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coordination d’activités agri-
coles autour de l’AAC.

Son premier acquis impor-
tant a été de proposer une 
représentation partagée du 
territoire, sous forme de dia-
gramme d’interactions, pré-
senté en figure 8.

Cette représentation illustre 
d’abord le rôle des acteurs 
indirects (techniciens de co-
opératives, fournisseurs, pro- 
priétaires fonciers), qui ne 
sont pour l’heure pas asso-
ciés aux réflexions du col-
lectif d’acteur locaux – ni à 
celles du comité de pilotage. 

Elle met ensuite en évidence 
la complexité des relations 
entre systèmes de cultures 
et pratiques d’une part, et 
impacts environnementaux 
d’autre part – nourrissant la 
réflexion quant aux moyens 
d’en améliorer la compréhen-
sion. Le collectif a notam-
ment engagé une caractéri-
sation des sols et un suivi de 
la qualité des sources envi-
ronnantes. 

Dernier enseignement : l’im-
portance de la délimitation 
de l’AAC, dont dépendra le 
nombre d’agriculteurs con-
cernés, mais aussi l’impact 

Figure 8 : diagramme d’interactions Acteurs-Ressources du territoire de Harol 
(d’après résumé F� Barataud, 2011)�
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tions concernant les aides 
actuellement proposées. Un 
autre levier vise au déve- 
loppement sur ces périmè-
tres de nouvelles filières 
ouvrant de réelles perspec-
tives aux agriculteurs : taillis 
à courtes rotations, chanvre, 
herbe, marchés de proximité, 
restauration collective, etc.
Cette action conjointe est 
bien sûr appelée à se pour-

suivre : les deux professions 
se sont accordées sur leur 
volonté d’instaurer des dé-
marches durables sur les vo-
lets économiques, environ-
nementaux et sociologiques. 
La préférence sera donnée 
aux actions locales et con-
tractuelles plutôt que régle-
mentaires.

3�2 – Coordonner les acteurs autour d’une AAC 
Grenelle : une expérience éclairante à Harol
Le captage des sources 
de la Rochotte contribue à 
l’alimentation en eau po-
table des habitants d’Harol, 
dans les Vosges. Situé en 
tête du bassin versant de la 
Saône, dans une zone es-
sentiellement agricole (poly-
culture-élevage), il présente 
de manière constante des 
concentrations en nitrates 
proches du seuil de 50 mg/l 
qui lui valent d’être classé 
« Grenelle ». L’étude de 
délimitation est actuelle-
ment menée par un bureau 
d’études mandaté par le co-
mité de pilotage « institution-
nel ». L’AAC ne devrait pas 
excéder, selon les estima-
tions actuelles, une centaine 
d’hectares (le périmètre de 
protection rapproché compte, 
lui, 55 ha). 

L’annonce du classement, 
non anticipée, a plongé la 
municipalité dans un certain 
désarroi. La situation est 
d’autant plus complexe que 
la commune, située à pro-
ximité de la ligne de partage 
des eaux, est rattachée à une 
communauté de communes 
dépendant d’un autre bassin 
pour l’assainissement. Dans 
ce contexte particulier, un col-
lectif centré autour des acteurs 
locaux, incluant les agri-
culteurs de la zone et la mu-
nicipalité, s’est créé en 2009 
à l’initiative de chercheurs 
de l’UR Agrosystèmes Terri-
toires Ressources de l’Inra, 
ainsi que du pôle développe-
ment durable de la chambre 
d’agriculture des Vosges. 
Le projet poursuit un double 
objectif de recherche et de 
construction collective d’une 
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des mesures adoptées sur 
le fonctionnement de leur ex-
ploitation. L’équipe de recher-
che a analysé cet impact au 
moyen de deux indicateurs : 
le « taux de concernement » 
(Benoît et al., 1997) – sur-
face des terres dans l’AAC 
rapporté à la SAU totale de 
l’exploitation – et « l’impact 
sur le périmètre » de chaque 
agriculteur, soit la surface de 

ses terres dans l’AAC rap-
portée à la surface totale de 
l’AAC.

L’approche novatrice menée 
à Harol se poursuivra, à la 
faveur des discussions déjà 
menées, par la construction 
de scénarios de réorganisa-
tion territoriale et l’évaluation 
de ces scénarios sur la quali-
té de la ressource en eau.

3�3 – Vers des diagnostics socio-économiques 
agricoles
L’exemple du captage 
d’Harol, détaillé dans la sec-
tion qui précède, illustre bien 
l’importance de la prise en 
compte des réalités sociales 
locales pour la réussite d’une 
démarche de protection des 
captages. Si les premières 
étapes – délimitation du 
bassin et de sa vulnérabilité 
intrinsèque, diagnostic des 
pressions – mobilisent essen-
tiellement des outils scienti-
fiques et techniques, ce n’est 
plus le cas lorsqu’il s’agit de 
définir le plan d’actions. Cette 
étape, sans doute la plus dé-
licate, nécessite en effet de 
proposer des mesures qui 
soient à la fois efficaces en 
termes de qualité de l’eau 
et applicables, c’est-à-dire 
adaptées au contexte local. Il 
apparaît dès lors nécessaire 
de connaître les interactions 

économiques, sociales et 
politiques qui sous-tendent le 
territoire concerné.
Dans cet objectif, l’agence de 
l’eau Seine Normandie pro-
pose (Anne-Louise Guilmain, 
AESN Rencontres 2011), de 
développer des diagnostics 
socio-économiques agri-
coles, qui interviendraient 
idéalement comme une 
étape intermédiaire entre le 
diagnostic de vulnérabilité 
intrinsèque des pressions et 
la définition du plan d’actions. 
Dans cette optique, l’Agence 
a piloté une étude, menée 
par le bureau d’étude Eco-
décision et Agristem, afin de 
réaliser un mémento pour 
le bon déroulement de ces 
diagnostics, lequel a été mis 
en œuvre sur un premier ter-
ritoire test situé en grande 
culture. Au terme de cette 

étude, le déroulement-type 
d’une telle démarche a été 
précisé avec les étapes sui-
vantes :
•	 réunion de lancement avec 

le comité de pilotage pour 
assurer la transmission 
avec les phases précé-
dentes de la démarche de 
protection du captage ;

•	 réunion de démarrage au-
près des acteurs déjà iden-
tifiés et des agriculteurs, 
présentation de la dé-
marche et du calendrier 
par le maître d’œuvre ; 

•	 réalisation d’entretiens 
avec les agriculteurs et 

avec les autres acteurs : 
filières, conseil, centre de 
gestion, administration, 
parc naturel... 

•	 analyse des données et 
des jeux d’acteurs ;

•	 proposition de pistes des-
tinée à nourrir la réflexion 
lors de la définition du plan 
d’actions ;

•	 réunion de restitution et 
présentation des avancées 
apportées par l’étude ;

•	 reprise de la démarche de 
protection du captage.

© P. Mangeot – Onema
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avec le comité de pilotage, 
l’organisation d’une réunion 
de restitution publique, ainsi 
qu’une bonne communication 
générale autour d’un projet.
Cet outil de diagnostic socio-
économique, qui a suscité 
un vif intérêt lors des Ren-
contres 2011, est désormais 
intégré par l’AESN dans sa 
démarche de protection des 
AAC : si elle ne fait pas de 
leur utilisation une condi-

tion nécessaire à l’attribution 
d’aide, l’Agence en favorise 
fortement l’adoption. La dé-
marche reste cependant coû-
teuse, et n’a pas vocation à 
être appliquée à l’identique 
sur chaque bassin. Elle 
pourrait fournir en tout cas 
une solution pertinente pour 
débloquer des situations déli-
cates. █

© P. Bossard – Onema

 L’étude pilotée par l’AESN a 
également permis d’identifier 
quelques facteurs de succès 
pour cette démarche. La ré-
daction de l’appel d’offres 
devra d’abord lui accorder 
une place réelle, avec des 
objectifs clairs et partagés. 
Dans le choix du prestataire, 
il est recommandé d’ac-
corder une importance par-
ticulière aux compétences 
en agronomie et agriculture 

« durable », intégrée ou bio- 
logique. Lors du lancement 
de l’étude, une véritable im-
plication du maître d’ouvrage 
est indispensable à la prise 
de conscience des enjeux 
et à la gestation d’une dy-
namique collective. Enfin, 
l’appropriation de l’étude par 
chaque acteur sera favori-
sée par une vision partagée 
des objectifs initiaux, des 
bilans d’étape réguliers 

© Ch. Maitre  – Inra
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mises en jachères, création 
de zones tampons etc.) et en-
fin l’évaluation de l’efficacité 
des actions. 
Par ailleurs la définition des 
plans d’actions pour la pro-
tection des captages ne sau- 
rait se limiter à un diagnostic 
technique : pour être fructueu-
ses, les actions doivent être 
comprises, partagées et ac-
ceptées par l’ensemble des 
acteurs de terrain. La prise 
en compte des réalités socia-
les locales dans le processus 
de décision s’impose comme 
l’une des conditions pre-
mières de succès. Plusieurs 
pistes de réflexion et outils 
prometteurs ont été proposés 
à cet effet dans les pages qui 
précèdent.
Outre les volets techniques 
et sociétaux, la protection 
des aires d’alimentation 
de captage vis-à-vis des 
pollutions diffuses nécessite 
enfin la mobilisation d’outils 
économiques adaptés, qui 
conditionnent l’adoption des 
mesures par les acteurs 
de terrain. Cette dimension 
essentielle du problème, 
abordée à la marge par cer-
taines contributions, n’a en 
revanche donné lieu à aucune 
véritable proposition lors des 
Rencontres 2011.

Ce constat identifie en creux 
un axe de travail majeur pour 
les échéances à venir. █

L’affluence nombreuse qu’ont 
connue les Rencontres 2011 
du GIS GC-HP2E montre à 
elle seule l’importance des 
attentes suscitées par les en-
jeux de protection des captag-
es, tant dans le monde agri-
cole que dans les collectivités 
et chez les opérateurs d’eau. 
Attente de connaissances, 
mais aussi surtout, attentes 
de solutions opérationnelles 
dans la perspective désor-
mais pressante des aires 
d’alimentation de captage 
classées « Grenelle ».

La diversité, et souvent 
la qualité, des points de 
vue apportés tout au long de 
pas moins de 27 contribu-
tions – émanant tour à tour de 
scientifiques, de gestion-
naires ou d’instituts tech-
niques – doivent être saluées 
comme le signal d’une 
mobilisation partagée par 
l’ensemble de la sphère 
sociétale. Mais il importe 
aujourd’hui d’aller plus loin, 
en soumettant à l’analyse 
critique la masse des expé-
riences passées ou en cours. 
Les débats menés au cours 
des Rencontres 2011 se sont 
attachés à y contribuer. 

Pour chaque retour d’expé- 
rience, programme de re-
cherche ou type d’action 

présenté, les facteurs de suc-
cès mais aussi les limitations 
ont été identifiés. La transpo-
sabilité des méthodes mises 
en œuvre, leur appropriation 
par l’ensemble des acteurs 
concernés, la pérennisation 
des actions entreprises et 
l’évaluation systématique de 
leurs résultats en termes de 
qualité de l’eau apparaissent 
au rang des conditions essen- 
tielles de réussite face aux 
défis actuels.

Au plan technique, la com-
plexité des phénomènes de 
transferts des substances à 
l’échelle d’une AAC a fait de 
la modélisation numérique 
un des outils majeurs du 
diagnostic territorial des 
pressions. Cependant les 
modèles existants pâtissent 
souvent d’une mise en œuvre 
opérationnelle relativement 
lourde, de contextes d’appli-
cation peu explicites et de 
défauts peu visibles par un 
non initié.

À défaut de modèle idéal, les 
Rencontres 2011 ont permis 
d’identifier quelques outils 
intégrés et opérationnels 
permettant le diagnostic de 
vulnérabilité, la simulation de 
mesures correctives (substi-
tution de cultures, évolution 
des pratiques, mais aussi 

Conclusion
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